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 1 - Présentation de l’établissement 
 Le Groupe Crédit Mutuel Antilles-Guyane est affilié à la Confédération Nationale du Crédit Mutuel.

Il est composé :


- de la Fédération du Crédit Mutuel Antilles-Guyane, association loi 1901 qui exerce un rôle de représentation et de contrôle de toutes les composantes du Groupe.


- de la Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Antilles-Guyane, société coopérative à capital variable qui a pour vocation la gestion de la trésorerie de ses adhérents, la mise en place de la logistique permettant le bon fonctionnement des Caisses locales et, la gestion de la clientèle entreprise, via l’Agence Entreprise de la Caisse Fédérale dont le point de vente principal est situé en Martinique et une antenne en Guadeloupe. 

-  de vingt et une Caisses locales réparties en Martinique, Guadeloupe, Guyane et Saint Martin
2 - Contexte de l’activité  
2-1 conjonctures économiques
L’année 2010 marque la reprise timide de l’activité économique aux Antilles Guyane.  Le poids des charges d’exploitation pénalise les trésoreries des entreprises déjà fragilisées par  l’allongement des délais de paiement. Le contexte économique est toujours morose et les prévisions d’activité restent mal orientées. Au quatrième trimestre, l’indicateur du climat des affaires confirme la remontée amorcée au trimestre précédent. En hausse de  15.1 points sur un an, il se rapproche de sa moyenne de longue période. 

Cette amélioration est due à de meilleures anticipations et peut être  rapprochée du retour progressif  de la confiance chez les agents économiques. Le nombre de  demandeurs d’emplois décroît sur la Martinique  et la stabilité des prix sur le  dernier trimestre a favorisé la reprise de  la consommation des ménages.
 Sur un an l’indice des prix à la consommation atteint +1.7%, porté par l’augmentation des prix de l’énergie (+12.5%) et, dans une moindre mesure, par celle des services (+1.7%). La hausse est du même ordre que celle de la France entière  (+1.8%)  mais inférieure à celle de la Guadeloupe  (+3.3%). 
En Guyane, l’indice progresse de 0.4%. Cette quasi-stabilité est la résultante d’une progression importante des prix de l’alimentation (+2.2%) et de l’énergie (+5.2%) tempérée par le recul des produits manufacturés (-1.9%) 
En Martinique la détérioration de l’emploi connaît une accalmie. Le nombre de demandeurs d’emploi en fin de mois de catégorie A (DEFM A) se replie de 2,2 % par rapport à fin septembre 2010. Avec 40272 DEFM A l’indicateur s’établit à 24.4%.  Sur un an, le nombre de DEFM A augmente de 1,9 % tandis que le nombre de bénéficiaires de l’allocation chômage est en baisse de 0,8 %. Parallèlement le nombre d’offres d’emploi enregistrées sur l’année diminue de 1,0%.
En Guadeloupe et dans les îles du Nord, Le nombre de (DEFM A) s’élève à 54 230 à fin décembre 2010. C’est le niveau le plus élevé sur la dernière décennie ; néanmoins, le rythme de croissance du nombre d’inscrits à Pôle emploi a ralenti en variation trimestrielle (+1,3 % en décembre contre+2,2 % à fin septembre). Parallèlement, le sursaut de l’activité au dernier trimestre s’est traduit par une nette hausse du nombre d’offres d'emploi collectées.

En Guyane, Le nombre de  (DEFM A) est en hausse de 4,7% en décembre 2010 par rapport a septembre, et de 10,7% sur un an.
Dans ce contexte, le Crédit Mutuel Antilles Guyane continue à se développer en Guadeloupe et conserve ses positions en Martinique malgré une concurrence féroce. Les Parts de Marché en Martinique restent relativement stables et nous maintenons notre place de leader sur le marché immobilier à 31.7%. 

A Saint Martin, le Crédit Mutuel accentue sa présence et conforte sa première place par l’implantation d’un nouveau bureau à Hope Estate.
L’ouverture de la nouvelle agence du Moule en Guadeloupe courant 2011 renforcera nos positions localement.   
L’ouverture du nouveau bureau de REMIRE MONTJOLY en 2011 confortera notre présence en Guyane.

*(Demandeur d’Emplois de Fin Mois de catégorie A)
  
2-2  Faits majeurs
Les grands évènements ayant marqué la vie du groupe au cours de l’année 2010 :

· La mise en place d’un nouveau règlement financier 

· L’ouverture des CCM de Basse-Terre et Sainte-Rose en Guadeloupe
· L’ouverture du guichet Hope Estate  à Saint-Martin 
· Accord pour la commercialisation en début 2011 des produits Assurances vie et IARD des ACM (Assurance du Crédit Mutuel).
Le fait majeur de cette année 2010 fut incontestablement la mise en place du nouveau règlement financier au CMAG à compter  du 01/09/2010. 
Désormais, Chaque production mensuelle bénéficie d’un adossement spécifique. Ce taux d’adossement est défini par des grilles de taux de cessions CM10-CIC sur la base de maturité. Il en résulte  une information claire et une marge stabilisée. 

Dans le nouveau  règlement financier, les fonds propres, les valeurs immobilisées et les parts B sont adossés au taux moyen des crédits. La reprise du stock s’est effectuée aux taux de cession historiques sur la base des grilles du CIC pour les crédits, et pour les dépôts, des grilles ont été reconstituées en respectant les marges de l’ancien RFI.

Au cours de l’année 2010, la scission du pôle contrôle de gestion /RCSI en deux postes distincts  a répondu aux exigences réglementaires.
Désormais et le  contrôle de gestion est confié  à Dominique JEAN-BAPTISTE et Jean-Christophe SCHOLASTIQUE et  la  conformité/RCSI   à Danielle CHARLERY.
3- Activités et résultats du groupe 


3-1 Activité de l’agence caisse fédérale entreprise  Martinique
L’agence Entreprise de la Caisse Fédérale, composée de 10 salariés dont 2 basés en Guadeloupe, vient en soutien des caisses locales sur le marché des professionnels, gère les entreprises de plus de 1,5 M€ de chiffres d’affaires et détient l’exclusivité du financement des promotions immobilières.
L'encours des engagements  s'élève à 179 M€ dont 149 M€ de crédits professionnels amortissables.

L’encours d’épargne totale de l’agence s’élève à 51 M€, dont 30 M€ logés en C/C et 14 M€ placés sur des CAT. .

Le coût du risque a connu une nette amélioration, les dotations de l’année diminuent de 74.12% et les reprises progressent de 24 %. Le coût du risque se fixe à +567 k€ contre – 4 934 k€ au 31/12/2009. 
.


3-2 Activité des caisses locales
· Engagements
Le montant des crédits accordés est  en progression par rapport à 2009 (+24.9%)  mais reste inférieur à celui de l’année 2008 (-8.48%)
En décembre 2010, le niveau de production des crédits a été particulièrement élevé avec une progression de +17.07% sur le mois. En effet, l’annonce d’une remontée probable des taux de crédits à l’habitat a notamment contribué à accélérer la concrétisation de projets immobiliers.

L’encours crédit habitat progresse de 5.2 %, pour atteindre 776 M€, soit 67 % de l’encours des crédits amortissables. Les déblocages augmentent de 19.6% par rapport à 2009 mais n’atteignent pas le niveau de 2008 (- 21%). Cette activité a bénéficié d’un taux de production particulièrement attractif en 2010 (4.29% en décembre 2010 soit – 0.76 point sur un an)
Les crédits consommation et renouvelables progressent globalement de 4.2 % pour atteindre 209M€. 
Le niveau de production des crédits à l’équipement peine à retrouver  celui de 2008 (40 M€) soit -14.02%  en 2010.  Dans ce contexte où le manque de visibilité conduit les entreprises à une certaine prudence en termes de prévisions d’investissement, l’encours des crédits à l’équipement s’élève à fin 2010 à  167 M€.
Comme pour l’ensemble de la profession, en raison de la chute des taux sur le marché, nous avons vu une recrudescence des demandes de renégociations pour atteindre à 15.9 M€ en 2010 soit le triple de l’année précédente.
· Epargne 

L’encours d’épargne totale a progressé de 5.93% pour atteindre 1,24 Mrd €.
Les dépôts sur livrets accusent une décollecte de -4.51% alors que l’épargne logement  et comptes courants progressent respectivement de 5.89% et 12.61%.
L’encours du livret  bleu recule de 1.11% en raison de la baisse de la rémunération des produits réglementés et dans une moindre mesure par la banalisation du livret A.
Les CAT croissent de 4.45% pour atteindre 296 M€.
L’épargne financière, boostée par la progression des parts B (+21%) et la bonne tenue de l’assurance vie (+7.26%) se fixe à 269 M€ pour le groupe au 31/12/2010, soit +9.50% en glissement annuel.
· Commissions
A presque 22M€, les commissions sont quasi- identiques à celles de 2009 avec cependant une baisse des commissions de crédits de -0.6 k€ et de -0.3 k€ de commissions financières. 
Les commissions d’assurance sont en hausse de 14% malgré une offre restreinte de produit.
L’année 2010 a également été l’année de l’introduction de nouvelles normes relatives aux commissions reçues et versées sur les crédits (règlement n°2009-03 du Comité de la Réglementation Comptable), qui doivent désormais être rapportées au résultat en fonction de l’amortissement et de la durée des prêts. Conformément à la réglementation, les impacts rétrospectifs de ce changement de méthode ont été enregistrés sur le compte de report à nouveau du bilan soit 3 479 k€. Le montant total des commissions étalées au titre de l’année 2010 est de -1 362 k€ et le montant total des commissions perçues au titre de l’étalement des années précédentes est de 1 109 k€

· Frais généraux 

 Les frais généraux augmentent de 9 % par rapport à 2009 avec +7.46% pour les frais de personnels nets, du en partie  à un nouveau mode de comptabilisation. Jusqu’ici, la refacturation mensuelle des frais de personnel n’intégrait pas l’ensemble des éléments constitutifs des charges de l’employeur (ex. primes conventionnelles, CVAE, intéressement et participation). Ainsi, a tous les arrêtés mensuels, les coûts du personnel des entités de détachement sont comparables à celles frais de personnel de l’établissement employeur.
· Coût du Risque

Le coût du risques enregistre donc une forte diminution passant de  5.7M€ en 2009 à 2.8 M€ pour l’année 2010. 
La charge nette sur crédits  passe de -4,0M€ à -2,9M€, et la charge nette sur  provisions actuarielles de -1, 7 M€ à +0,02M€
Cette diminution significative de la charge nette  sur provisions actuarielles est due à la mise à jour du calcul de la provision.

 En effet, au cours de l’exercice 2010, les lois d’écoulement du recouvrable des entités adhérentes à Euro Information ont fait l’objet d’une mise à jour, cinq ans après leur dernier calcul, sur la base des données arrêtées au 31/12/2009. Cette mise à jour a généré des écarts significatifs de provisions entre 2009 et 2010, avec au global une baisse de 14% constatée sur le périmètre EI au 30/09/2010.
 Ainsi, la quasi-totalité des Fédérations de Crédit Mutuel bénéficient d’une diminution des provisions de 23%.

Le crédit Mutuel Antilles Guyane   a bénéficié également de cette mise a jour. La diminution de nos provisions actuarielles est de 36%
3-3  Résultat du groupe
Le produit net bancaire est de 75 M€, en augmentation de 16.15% par rapport l’année précédente.
· Dans la continuité de 2009, l’année 2010  a connu des conditions de taux  faible sur le marché maintenu par le statu quo de la BCE depuis fin 2009. Cette situation a conforté  des taux de dépôts très bas et des taux de crédits clients attractifs.

· Au cours de cette année, nous avons eu recours aux emprunts moyens long terme sur le marché pour 120 M€ et avons bénéficié  des conditions favorables (allant de OIS+0.52 pts en juin 2010 pour un emprunt d’une durée de 1 an a Euribor 3M +0.80pts pour un emprunt d’un durée de 3 ans)  
· Les commissions enregistrent une croissance de 5.91% malgré la baisse des commissions de crédits et financières.
Le RBE est de 36.2 M€  en hausse de 23.39 % : 

· Les frais généraux s’élèvent à 39.2 M€, soit une augmentation de 11%  par rapport à 2009.
·  Le coefficient d’exploitation reste performant à 54,85 % contre 54.81% en 2009.
Le Groupe accuse un coût du risque, hors provisions forfaitaires sur crédit, de 2,3 M€ contre 10,6  M€ en 2009.

Le montant des créances douteuses et litigieuses s’élève à 91.3M€, équivalentes à 7% de l’encours crédit. Le taux de couverture est de 49 % des créances douteuses contre 53.9% en 2009
La MNA résultante d’une année 2010 exceptionnelle s’élève à 21.7 M€ quasiment le double de l’année précédente (11.3 M€ en 2009). 
3-4 Fonds Propres
Les fonds propres du groupe  au 31 décembre s’élèvent à 206 M€.

Le montant de nos exigence de fonds propres est de 67 M€ dont :

· 33 M€ au titre du risque de crédit.

· 27 M€ au titre des  exigences transitoires.
· 7   M€ au titre du risque opérationnel 
3-5 Ratio Bâle 2
Le ratio de solvabilité (Bâle II) atteint 24.39% en hausse de 4.32 points par rapport au 31/12/2009.

3-6 Affectation du résultat

La répartition du résultat de 2010 se décompose ainsi :

· Réserves et report à nouveau : 10 933 k€

·  Intérêts de parts B : 1 296 k€
3-7 Situation du fonds de solidarité
Le fonds de solidarité a reçu 1 034 K€ de remboursement et décaissé 660 K€  pour les 3 caisses déficitaires. L’encours des 6 caisses endettées au 31 décembre 2010  s’élève à 2.9 M€ contre 3.3 M€ en 2009. 

Une rétrocession d’intérêts a été effectuée en faveur des jeunes caisses à hauteur de 94.7 K€, répartie  entre intérêts sur avance d’investissements  et intérêts sur avance de démarrage.  

Quatre caisses ont bénéficié de bonifications pour un montant global de 298 K€.
3-8  Résultats des cinq derniers exercices
	Années
	2010
	2009
	2008
	2007
	2006

	Résultat en k€
	12 229
	7 120
	10 645
	7 130
	6 466


4 - Gestion des risques 

4-1 Risque Opérationnels

Depuis le 1er janvier 2010, le groupe CM-CIC est autorisé à utiliser son approche de mesure avancée pour le calcul des exigences de fonds propres réglementaires au titre du risque opérationnel, sur le périmètre consolidé,
Le dispositif de mesure et de maîtrise des risques opérationnels s’appuie sur un référentiel commun (nomenclature des risques opérationnels) et sur des cartographies des risques réalisés par ligne de métier, objet et type de risque en étroite relation avec les Directions fonctionnelles. Celles-ci instituent un cadre normé pour l’analyse de la sinistralité et conduisent à des modélisations à dire d’experts confrontées à des estimations probabilistes basées sur des scénarios.

L’exigence finale de fonds propres, calculée au niveau national, est  répartie  entre les groupes régionaux. La part affectée à chaque groupe régional dépend de la moyenne sur 3 ans de sa contribution PNB consolidé du groupe pondérée par les coefficients de risque de Bâle II et de  déclarations spécifiques  s’il déclare des activités de marché.
Au 31.12.2010, pour le CMAG, le total des pertes brutes et des provisions nettes liées aux risques opérationnels s’inscrit en augmentation par rapport à 2009 pour atteindre 636.2 K€
 (   473.8 K€ pour 2009).
 Cette augmentation concerne principalement le risque juridique et modifie le profil de risque de notre Fédération.
Les constatations pour 2010 sont :

· La fraude externe, concernant principalement les sinistres monétiques, est en recul.

· Les risques d’erreur sur la banque de détail restent à un niveau élevé, notamment causé par plusieurs cas de retraits effectués sans prise en compte du message TAG suite à des validations OVF.
· Les risques en lien avec les ressources humaines, connaissent une augmentation sensible, causée par une indemnité transactionnelle et la provision d’une indemnité prud’homale.
· Le risque juridique a particulièrement pesé durant l’exercice 2010, notamment avec un revers causé par un dossier sur lequel la vente de bien ayant servi au remboursement d’un prêt contentieux a été invalidée
· Recul des  sinistres sur moyens de paiement   en nombre et encours.

4-2 Contrôle Permanent 
En 2010, la cohérence de l’ensemble du dispositif  de contrôles qui regroupe le contrôle périodique, permanent et la fonction conformité  était assurée par le Comité de Contrôle des

Risques et des Comptes, représentant les organes délibérants de la FAG.

Le contrôle permanent assure les contrôles de deuxième niveau :

-de la qualité du contrôle interne de premier niveau,

-du risque de contrepartie,

-des comptes internes du réseau,

-du respect des procédures jugées prioritaires.
-des procédures réglementaires Bâle 2,

·  qualité du  contrôle interne de premier niveau,

En caisses locales :
Le portail CINT (contrôle interne de premier niveau)  c’est enrichi de la possibilité de qualifier le niveau de risque mesuré au travers des contrôles effectués. Ainsi, pour chacune des entités, une cartographie des risques est élaborée. Globalement, le taux de remplissage est bon et la qualité correcte.

Au second degré :
Le contrôle interne métier est également satisfaisant avec 86% de remplissage sur l’exercice.

· risque de contrepartie
L’analyse des entités en risque, montre une amélioration globale de la situation, tous marchés confondus. Notons que l’écart entre les ratios observés et les maximums conseillés s’écrase peu à peu. Cependant, de nombreux critères indiquent que la situation sur le marché des professionnels n’est pas encore sur le chemin d’une amélioration notable.
L’encours dégradés est en progression de 4.4% pour la FAG, principalement causé par une augmentation des encours E+
· comptes internes et procédures jugées prioritaires
Aucune anomalie sévère n’a été constatée dans le domaine traitement, le taux de traitement des chèques de banque est satisfaisant, de même pour le contrôle de la comptabilité et des différences de caisses.

· procédures réglementaires Bâle 2
Notons l’ouverture du portail Bale II courant juin 2010.

4-3 Conformité
· Un rapport spécifique a été adressé en septembre 2010 à l’Autorité des marchés financiers  (AMF) et aux prestataires habilités pour décrire le contrôle du respect des dispositions législatives et réglementaires relatives aux déclarations de soupçon. La conclusion en est que le dispositif de détection a été renforcé notamment au niveau du corps des procédures, des nouveaux outils et sensibilisation des collaborateurs. L’objectif reste de continuer à améliorer la prévention des risques et la pertinence des contrôles. Ainsi, une formation de sensibilisation à été mise en ligne fin 2010.
· Dans la détection et le suivi d’opérations atypiques et suspectes, l’exécution des requêtes n’ont rien  révélé d’anormal.

· Le code de déontologie a été mis à jour  en 2010 avec l’étroite collaboration de la Direction des ressources humaines.

· Au niveau de la veille réglementaire, les nouveaux textes applicables concernaient le marché financier et n’avaient pas d’incidence directe sur l’entité. 
· Concernant la centralisation des dysfonctionnements, rien n’a été signalé à la conformité par les différents services.
· L’année 2010 totalise 92 consignations et 5 propositions de déclarations de soupçons dont 3 requalifiés et 2 en cours de traitement par le correspondant TRACFIN.

· Les contrôles effectués via l’application CNIL sur un échantillon aléatoire n’ont révélé aucune infraction aux recommandations de la CNIL. 
4-4 PCA

La personnalisation des PCA type se poursuit  au niveau national.

Aucun des PCA  n’a pu être testé au CMAG, et notre fédération verra le déploiement de l’outil de gestion des risques opérationnels PARAD au cours du premier semestre 2011
( application lui permettant de gérer son PCA en cas de crise).
Le comité de crise c’est réuni autour de la question de l’épidémie de DENGUE  selon une méthodologie de gestion de crise sanitaire : L’objectif premier étant d’éviter l'arrêt des CCM et des services fédéraux.

Globalement, l’impact de cette épidémie sur nos effectifs a été modéré.
4-5 Reporting de gestion de bilan.

· Liquidité

L’écoulement du stock génère des besoins de liquidité jusqu’à 5 ans.

Les ratios cibles sont respectés sur toutes les périodes, sauf à 9 mois et 1 an. Pour les atteindre, les besoins sont de 15 M€ à 9 mois et 7 M€ à 1 an.
Après prise en compte de la production nouvelle, les besoins de liquidité s’élèvent à 99 M€ à 1 an, 152 M€ à 2 ans et 287 M€ à 5 ans  
· Impasse de taux statique

L'impasse taux fixe traduit un risque à la hausse des taux de 6 mois à 6 ans. Au-delà de 6 ans, elle reste en risque à la baisse des taux.

Entre 3 et 7 ans, l’impasse est inférieure à la limite de 2 fois le PNB (soit 148 M€).
A partir de 2 ans, la hausse des fonds propres est de 8 M€ par maturité.
L'impasse inflation se réduit légèrement jusqu’à 5 ans (-0,6 M€ à 1 an et -0,1 M€ à 4 ans), puis elle augmente à partir de 6 ans (+0,3 M€ à 7 ans et +0,7 M€ à 10 ans).
·  Sensibilité du PNB
Pour une variation des taux de marché de 1% et de l’inflation de 0,33%, la FCMAG affiche une sensibilité à la baisse des taux sur les deux premières années.

Selon le scénario de hausse de 1% des taux de marché et de 0,33% de l'inflation, la sensibilité relative au PNB prévisionnel est de +0,47% à 1 an et de +1,01% à 2 ans. Les limites de risque (3% à 1 an et 4% à 2 ans) sont respectées.

· Sensibilité Bâle II du banking book
La sensibilité de la Valeur Actuelle Nette à une hausse des taux de 2% atteint -7,98% des fonds propres réglementaires (Tier 1&2), pour une limite Bâle II de 20%, soit -18 M€. Elle est en légère hausse par rapport à septembre 2010 où elle atteignait -7,21%.
5- Perspectives 

5-1 Perspectives et évolutions
L’année 2011 marquera l’entrée du Crédit Mutuel Antilles Guyane sur le marché des assurances.

Afin de réussir le lancement de ce nouveau métier, la FAG a budgété en conséquence son plan de formation qui s’élève a 196 k€ et sa compagne de communication à 250 k€. L’objectif est d’équiper 2000 clients de contrat Auto, assurer 1500 habitations, accompagner nos  sociétaires et clients  dans leur démarche de santé via la souscription de 700 contrats santé et  garantir leur sérénité avec 2500 contrats  prévoyance.
Les guadeloupéens verront l’ouverture de la cinquième Caisse de crédit mutuel au Moule. L’étude sur la possibilité d’implantation d’une nouvelle CCM aux Abymes ou à Pointe à Pitre, ainsi que le changement de local de la caisse du Gosier est à l’ordre du jour.
Les guyanais bénéficieront en fin d’année de l’ouverture de la nouvelle agence de Rémire – Montjoly et d’un nouveau LSB au futur centre commercial CARREFOUR.

Sur le site dit «  Eau lisette », les travaux débuteront pour le déplacement futur de l’agence de Lalouette.

Les martiniquais inaugureront au cours du premier semestre 2011 le site des mangles qui regroupera la CCM Acajou, Le crédit Mutuel Enseignant et l’agence entreprise.  

Sur tout le réseau, l’accent sera mis sur la poursuite des prospections auprès des grandes entreprises aux Antilles appuyé par la compétence de l’agence entreprise. L’ouverture de 10 grands comptes et la production de 40 millions de crédits constituent le second challenge de cette année 2011.

L’épargne fera l’objet d’une campagne ciblée : EPL et CAT  et l’implantation d’une antenne CM-CIC agence  immobilière AFEDIM sera étudiée.

Afin de réussir son développement, la FAG mise sur la compétence de son personnel. Ainsi, la formation des Chargés de clientèle professionnelle sera renforcée  et les nouveaux directeurs bénéficieront d’une formation à l’école des directeurs de CM10.
En application du règlement n° 94.03 du Comité de la réglementation Bancaire  et Financière, le rapport de gestion est tenu à la disposition du public au siège de la fédération sise  Rue du Professeur Raymond Garcin 97200 Fort de France.
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